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Le présent règlement détaille les modalités d’attribution de la Métropole Nice Côte d’Azur d’aide 
financière aux propriétaires, dans le cadre de leur projet de rénovation énergétique de leurs bâtiments. 
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REGLEMENT DU DISPOSITIF D’AIDE RELATIF A LA REALISATION DE 
DIAGNOSTICS TECHNIQUES GLOBAUX INCLUANT DES AUDITS 
ENERGETIQUES SUR LE TERRITOIRE DE LA METROPOLE NICE CÔTE 
D’AZUR 
 

PREAMBULE  
La réalisation d’un audit énergétique présentant des scénarios de travaux avec leur plan de 
financement est un préambule indispensable à l’émergence d’un projet de rénovation énergétique 
adapté.  

Cependant, la question énergétique ne peut être dissociée des autres dimensions de la maintenance 
et de l’adaptation des bâtiments, c’est pourquoi la Métropole souhaite aider les propriétaires en leur 
attribuant une aide financière pour la réalisation d’un diagnostic technique global, comprenant un 
audit énergétique et une étude structurelle.  

Ce diagnostic technique global permettra aux propriétaires de mieux connaitre leurs biens 
immobiliers et les incitera à s’engager dans une gestion rigoureuse et une rénovation énergétique.  

La Métropole souhaite également promouvoir une approche globale de la transition écologique ; 
chaque projet  d’adaptation d’un bâtiment au dérèglement climatique avec diminution de ses 
consommations énergétiques constitue une opportunité d’actions annexes de moindre ampleur mais 
également importantes dans la perspective des objectifs du Plan Climat Air Energie de la Métropole. 
L’aide financière de la Métropole est donc soumise à une éco-conditionnalité pour favoriser les 
scénarios de travaux qui incluront 3 sujets parmi une liste détaillée à l’ARTICLE 5 

 

ARTICLE 1 : OBJET DU DISPOSITIF D’AIDE  
Le dispositif vise en la réalisation par un bureau d’étude Reconnu Garant de l’Environnement 
(RGE), d’un Diagnostic Technique Général (DTG) comportant un volet « audit énergétique », 
présentant des scénarios de travaux avec plan de financement du bien identifié. Le programme de 
subvention est engagé jusqu’au 31 décembre 2026 dans la limite de l’enveloppe accordée par le 
Conseil métropolitain. 

 

ARTICLE 2 : CRITERES D’ELIGIBILITE DES BENEFICIAIRES ET REGLES 
GENERALES D’ATTRIBUTION  
Peuvent être bénéficiaires de l’aide, les propriétaires de :  

• logements, individuels ou les syndicats de copropriété, en résidence principale  
• les propriétaires de locaux professionnels ou associatifs .  

Les immeubles et biens devront être situés sur le territoire de la Métropole Nice Côte d’Azur.  
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ARTICLE 3 : CARACTERISTIQUES DE L’ETUDE  
Cette étude permettra de mieux éclairer les propriétaires sur les travaux à réaliser, les moyens 
d’évaluer l’efficacité énergétique des travaux de maintenance tout en indiquant les coûts, subventions 
et solutions financières associés. Un Diagnostic Technique Global (DTG) subventionné doit 
contenir à minima :  

• Une analyse de l'état apparent des parties communes : parties de bâtiments (couloirs, 
chaudière, canalisation, garde-corps...) et des terrains (jardins, parcs...) affectés à l'usage ou à 
l'utilité de tous les copropriétaires et des équipements communs.  

• Un descriptif des parties communes et privatives du bâtiment. Ce descriptif s’appuie sur les 
caractéristiques pertinentes du bâtiment et sur un descriptif de ses installations collectives ou 
individuelles, de chauffage et/ou de refroidissement et de ses équipements collectifs ou 
individuels de production d’eau chaude sanitaire, ainsi que les équipements de ventilation et 
d’éclairage. Il décrit les conditions d’utilisation et de gestion de ces équipements ;  

• Une enquête auprès des occupants et, le cas échéant, des propriétaires non occupants, visant 
à évaluer leurs consommations énergétiques, leur confort thermique, l’utilisation et la gestion 
de leurs équipements et leurs attentes relatives à l’amélioration thermique de leur logement ;  

• la visite d’un échantillon de logements et, le cas échéant, des parties privatives à usage 
tertiaire, sous réserve de l’accord des occupants concernés ;  

• l’estimation des quantités annuelles d’énergie effectivement consommées pour chaque 
catégorie d’équipements visés ainsi que les montants des dépenses annuelles correspondants 
;  

• la mention du classement énergétique du bâtiment sur l’échelle de référence qui précise la 
quantité annuelle d’énergie consommée ;  

• la mention du classement des émissions de gaz à effet de serre du bâtiment sur l’échelle de 
référence qui précise la quantité annuelle d’émissions de gaz à effet de serre prévue ;  

• des préconisations visant à optimiser l’utilisation, l’exploitation et la gestion des équipements 
et notamment de l’installation collective de chauffage ou de refroidissement ;  

• Un état de la situation du syndicat de copropriétaires (par exemple, les impayés de charge) ; 
• Une analyse des améliorations possibles de la gestion technique et patrimoniale de 

l'immeuble ; 
• Un audit énergétique du bien pour lequel un DPE sera fourni,  
• La liste des travaux nécessaires pour conserver l'immeuble dans un bon état sur les 10 

prochaines années et évaluation du coût de ces travaux. Ces propositions sont hiérarchisées 
sous la forme de scénarios de performance en tenant compte de l’état du bâtiment et de ses 
équipements, des attentes et des caractéristiques socio-économiques des propriétaires, de 
l’estimation du coût des actions envisagées et de leur efficacité énergétique, notamment en 
ce qui concerne la réduction des déperditions énergétiques, ainsi que des aides financières 
mobilisables à la date de présentation de l’audit énergétique en assemblée générale des 
copropriétaires. Ces propositions de travaux s’appuient sur une modélisation du bâtiment et 
de ses équipements par une méthode de calcul dont les paramètres et les scénarii 
d’occupation sont ajustés à la situation particulière du bâtiment concerné. L’ensemble 
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présenté dans un rapport de synthèse permettant aux copropriétaires d’apprécier la qualité 
de leur bâtiment et de juger la pertinence des travaux proposés.  

Le demandeur devra fournir à la personne qui réalise l’étude :  

• la quantité annuelle d’énergie consommée pour le chauffage ou le refroidissement et, le cas 
échéant, la production d’eau chaude sanitaire ;  

• les documents en sa possession relatifs aux installations collectives de chauffage, de 
refroidissement ou de production d’eau chaude sanitaire, et à leur mode de gestion ;  

• les contrats d’exploitation, de maintenance, d’entretien et d’approvisionnement en énergie;  
• le dernier rapport de contrôle périodique de la ou des systèmes de chauffage et/ou 

refroidissement actuels.  

Le demandeur fournit également à la personne en charge de la réalisation de l’audit énergétique, tout 
autre document en sa possession nécessaire à son établissement.  

Les personnes qui réalisent des audits énergétiques doivent être « reconnues garantes de 
l’environnement » (label RGE) ; elles doivent justifier auprès des personnes pour lesquelles l’audit 
est réalisé :  

• soit de l’obtention d’un diplôme sanctionnant une formation du niveau de l’enseignement 
post secondaire d’une durée minimale de trois ans dans le domaine des techniques du 
bâtiment et d’une expérience professionnelle d’au moins trois ans dans un bureau d’études 
thermiques ;  

• soit d’une expérience professionnelle d’au moins huit ans dans un bureau d’études 
thermiques ;  

• d’une expérience suffisante dans la réalisation d’audits énergétiques par au moins trois 
références sur des prestations similaires. 

 Elles doivent justifier de leur souscription à une assurance leur permettant de couvrir les 
conséquences d’un engagement de leur responsabilité en raison de leurs interventions. Elles doivent 
justifier de leur impartialité et de leur indépendance à l’égard des syndics, des fournisseurs d’énergie 
et des entreprises pouvant intervenir sur le bâtiment et les équipements sur lequel porte l’audit 
énergétique. L’évaluation est réalisée globalement au niveau du bâtiment ou de l’immeuble, au moyen 
d’une méthode ou d’un logiciel adaptés reconnus par les pouvoirs publics au moment de la réalisation 
de l’audit, par un professionnel disposant d’une qualification délivrée par l’OPQIBI, ou de références 
pour l’audit énergétique des bâtiments d’habitation. Les évaluations de l’état initial et de l’état projeté 
doivent être réalisées au moyen d’un seul et même logiciel de façon à permettre l’évaluation du gain 
de performance.  

 

ARTICLE 4 : NATURE ET MONTANT DE L’AIDE  
Le plafond de l’aide métropolitaine est de 40 % du coût du DTG à concurrence de 5 000 € par DTG 
comportant un volet « audit énergétique » pour un immeuble et 1 500 € pour une maison individuelle.  

Si les scénarios de travaux incluent de manière efficace 3 sujets parmi ceux de la liste de l’article 5, 
l’aide métropolitaine sera de 80 %. 
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L’aide financière viendra compléter les autres aides publiques pour le même objet (sauf avec les 
subventions du Programme d’Intérêt Général de la Métropole Nice Côte d’Azur) ; en déposant leur 
dossier d’aide à l’audit énergétique les candidats s’engagent sur l’honneur attestant qu’aucun autre 
dossier de subventionnement n’est déposé en parallèle auprès du Programme d’Intérêt Général de 
la Métropole Nice Côte d’Azur ou d’un autre programme local de financement d’un audit 
énergétique ayant pour effet que le cumul des aides publiques dépasse 100% du coût en € TTC de 
l’étude. 

Dans la limite de l’enveloppe budgétaire allouée à ce dispositif (montant réajusté chaque année) 

ARTICLE 5 : ECO-CONDITIONNALITE  
Pour favoriser une approche globale de la transition écologique et de la résilience des territoires, la 
Métropole engage les bureaux d’études, syndics et propriétaires de locaux à inclure dans leurs 
réflexions à développer 3 sujets à minima en complémentarité de leur projet de rénovation 
énergétique ; l’un des sujets devra obligatoirement traiter du recours aux énergie renouvelables : 

o Recours aux énergies renouvelables (obligatoire) : géothermie, photovoltaïque, solaire 
thermique, biomasse, 

o Confort thermique et sanitaire :  
□ mise en place d’un dispositif de ventilation de façon à avoir un air sain,  
□ prendre en compte les longues périodes de canicule,  
□ organiser des sessions de formation aux écogestes (favoriser le rafraichissement 

naturel, mettre en place des comportements permettent une sobriété énergétique,…) 
o Transition écologique des bâtiments et de leurs abords :  

□ installation de brise-soleils,  
□ sobriété dans la gestion de l’eau (ex : mousseurs d’eau)  
□ récupération et utilisation des eaux de pluie,  
□ végétalisation des toitures et/ou façades,  
□ installation d’une GTB/GTC, installation d’un système de pilotage intelligent de la 

consommation électrique pour les propriétaires de locaux chauffés à l’électricité, 
□ mesures concernant la qualité de l’air et l’acoustique, réduction des nuisances sonores 

(ex : murs anti-bruit, zones de calme),  
□ dés-imperméabilisation des sols,  
□ plantation d’arbres adaptés au réchauffement climatique,  
□ création d’un potager,  
□ installation de bacs de compostage,  
□ installation d’un broyeur à végétaux,  
□ prise en compte des bonnes pratiques pour la biodiversité (diagnostic pour identifier 

la présence d’espèces protégées avant les travaux, essences à favoriser, respect de la 
faune, installation de refuges pour la faune (nichoirs, mangeoires, …) ; 

o Mobilités durables :  
□ installation de bornes de recharges pour véhicules électriques,  
□ création d’un local à vélo sécurisé, 

o Stratégie d’adaptation et d’anticipation face au risques naturels et technologiques : 
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□ pré-positionnement de batardeaux dans les zones soumises à inondation, 
□ mesure de prévention au phénomène de retrait et gonflement des argiles, 
□ formation aux comportements à tenir en cas de catastrophe naturelle, 

D’autres actions pourront être proposées. Le Guichet métropolitain sera disponible pour informer 
sur ces sujets ou mettre en contact avec les acteurs compétents. 

ARTICLE 6 : CONDITIONS ET MODALITES DE VERSEMENT  
Conditions spécifiques aux immeubles en copropriété qui devront répondre aux conditions 
d’éligibilité suivantes :  

• immatriculation au registre des copropriétés ;  
• inscription sur l’outil « coachcopro » de la Métropole Nice Côte d’Azur pour le suivi 

(https://nicecotedazur.coachcopro.com/) ;  

 

ARTICLE 7 : OBLIGATIONS, ENGAGEMENTS, CONSTITUTION 
ET ENVOI DU DOSSIER PAR LE BENEFICIAIRE  
Pour la validation du dossier et le versement final de l’aide, les bénéficiaires s’engagent à :  

1. AVANT L’ETUDE :  

• Déposer un dossier de demande de subvention auprès du Guichet Métropolitain de la 
Transition Ecologique comportant notamment les caractéristiques du bien (dossier fourni en 
annexe AA « formulaire de demande d’aide ») et un devis daté et accepté par le propriétaire et 
détaillant l‘étude à mener par un bureau d’étude spécialisé en analyse énergétique et détenteur 
de la qualification « Reconnu Garant de l’Environnement » (RGE) ;  

• Attendre l’accord explicite de la Métropole Nice Côte d’Azur après réception du dossier par 
mail ou courrier avec un numéro de dossier attestant de la bonne prise en compte et d’un 
dossier complet ;  

  

2. APRES LA REALISATION DE L’ETUDE : 

Le demandeur doit communiquer à la Métropole Nice Côte d’azur sous forme de fichier 
informatique au plus tard un mois après la réalisation de l’étude :  

• Le Diagnostic Technique Général (DTG) comportant un volet « audit énergétique » 
présentant scénarios et plan de financement ;  

• La facture sur laquelle sera apposée la mention « acquittée » et signée par le bureau d’étude ;  
• Un Relevé d’Identité Bancaire transmis par courriel électronique dans lequel sera mentionné 

obligatoirement "j'utilise actuellement ce RIB" ; 
• Un justificatif de domicile ;  
• Le cas échéant le SIRET du syndic et le numéro d'immatriculation de la copropriété au 

Registre National des Copropriétés  

https://nicecotedazur.coachcopro.com/
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Le demandeur doit participer, à l’invitation de la Métropole Nice Côte d’Azur, à un entretien 
d’évaluation pour étudier les suites à donner au DTG. C’est à la suite de cet entretien que le Guichet 
transmettra le dossier au service comptable pour versement de la subvention. 

 

Les dossiers ou toute correspondance peuvent être envoyés :  

• Par mail à l’adresse : renovation.energetique@nicecotedazur.org   
• Par voie postale : 

Métropole Nice Côte d’Azur  
Service Energie et performance énergétique  
Guichet métropolitain de la transition écologique  
5 rue de l’Hôtel de Ville  06364 NICE CEDEX 4 

REGLEMENT DU DISPOSITIF D’AIDE RELATIF AU REMPLACEMENT DU 
FIOUL DOMESTIQUE COMME SOURCE D’ENERGIE DES BÂTIMENTS 
SUR LE TERRITOIRE DE LA METROPOLE NICE CÔTE D’AZUR 
 

PREAMBULE  
Le Plan Climat-Air-Energie Territorial poursuit notamment les objectifs suivants :  

• baisse de 20% des émissions de gaz à effet de serre,  
• baisse de 20% de la consommation énergétique du territoire,  
• développement des énergies renouvelables locales pour atteindre un taux de 18%,  
• amélioration de la qualité de l’air cible : baisse de 40% du niveau des polluants.  

Le fioul, outre le fait de ne pas être une énergie renouvelable, génère lorsqu’il est utilisé comme 
combustible à la fois des gaz à effet de serre et des particules fines de type PM10 et PM2,5 
particulièrement dommageable à la qualité de l’air. Dans ce contexte de transition écologique, la 
Métropole vise la suppression du chauffage au fioul sur son territoire. 

Le précédent programme d’aide qui s’est terminé fin 2024 a contribué au remplacement de 45 
chaudières au fioul par des dispositifs moins polluants. A la lumière de cette première expérience, la 
Métropole souhaite continuer à soutenir financièrement les projets de suppression de chaudières au 
fioul en favorisant le recours aux énergies renouvelables chaque fois que possible techniquement, et 
en évitant les causes des ilots de chaleur urbains.  

 

ARTICLE 1 : OBJET DU DISPOSITIF D’AIDE  
Attribution d’une aide financière de la Métropole pour le remplacement d’une chaudière au fioul par 
des moyens de production moins émetteurs de gaz à effet de serre, moins polluants et fondés sur 
des énergies renouvelables locales chaque fois que cela est possible.  

mailto:renovation.energetique@nicecotedazur.org
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L’installation, comme les travaux annexes, doivent être réalisés par un professionnel « reconnu garant 
de l’environnement » (RGE).  

L’aide de la Métropole est cumulable avec l’ensemble des autres aides publiques. 

  

ARTICLE 2 : CRITERES D’ELIGIBILITE DES BENEFICIAIRES ET REGLES 
GENERALES D’ATTRIBUTION  
Peuvent être bénéficiaires de l’aide : 

• les propriétaires de logements, individuels ou les syndicats de copropriété (pour les 
copropriétés : être inscrites au registre des copropriétés et sur CoachCopro et avoir réalisé à 
minima un audit énergétique);  

• les propriétaires de locaux tertiaires d’une surface inférieure à 1 000 m² ;  
• les associations propriétaires de locaux. 
• Les Société Civiles Immobilières (SCI) sous réserve de constituer une résidence principale. 

Sont exclues les SCI réservées à la location saisonnière ou de courte durée comme les Air 
BnB.  

Les immeubles et biens devront être situés sur le territoire de la Métropole Nice Côte d’Azur.  

ARTICLE 3 : CARACTÉRISTIQUES OBLIGATOIRES DES MOYENS DE 
PRODUCTION D’ENERGIE INSTALLÉS EN REMPLACEMENT  
La Métropole subventionne dans le cadre de ce dispositif uniquement les équipements suivants : 

o RACCORDEMENT A UN RESEAU DE CHALEUR : les dépenses ouvrant droit à des 
aides financières sont celles relatives aux équipements de raccordement à un réseau de 
chaleur ou de froid lorsque ce réseau et alimenté majoritairement par des énergies 
renouvelables ou une installation de cogénération. Les dépenses peuvent concerner les 
équipements de branchement privatif (tuyaux et vannes) permettant de raccorder le réseau 
de chaleur ou à la sous station qui constitue l’échangeur entre le réseau de chaleur et 
l’immeuble, les équipements pour l’équilibrage et la mesure de la chaleur, les frais et droit de 
raccordement. 
Cela concerne également les dépenses d’équipement pour le raccordement au réseau de 
chaleur ou de froid lorsque la collectivité ou l’exploitant du réseau dispose de la propriété des 
équipement éligibles sous réserve que les frais soient acquittés par le particulier. 

o POMPE A CHALEUR sol/eau (particulièrement géothermie) ou eau/eau (efficacité 
énergétique saisonnière pour le chauffage, calculée avec son appoint supérieur à 126 % si elle 
fonctionne à basse température, ou supérieur à 111 % si elle fonctionne à moyenne et haute 
température) ;  
 

o BOIS : poêles ou chaudières à bûches, poêles à granulés, chaudières automatiques labellisés 
« Flamme verte » 7 étoiles ;  

 

EN CAS D’IMPOSSIBILITE TECHNIQUE D’UTILISATION DES DISPOSITIFS 
PRECEDENTS : 
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o POMPE A CHALEUR air eau ou hybride en dehors des zones d’ilots de chaleur urbains 
(LCZ 1 à 5) sur la carte du Cerema  

o https://cartagene.cerema.fr/portal/apps/dashboards/08066acd23974111be1584a57
61fd6b9, réalisée en collaboration avec la Région Sud et la Métropole Nice Côte d’Azur ; cet 
outil s’appuie sur la méthode internationale des "Local Climate Zones" (LCZ), permettant 
de caractériser finement le tissu urbain selon différents critères : type de bâti, hauteur des 
immeubles, densité, surface végétalisée, présence d’eau, etc. 

Ces pompes à chaleur devront correspondre aux caractéristiques suivantes : efficacité 
énergétique saisonnière pour le chauffage, calculée avec son appoint supérieur à 126 % si elle 
fonctionne à basse température, ou supérieur à 111 % si elle fonctionne à moyenne et haute 
température;  

o GAZ : chaudière à condensation Très Haute Performance Energétique avec engagement 
d’utilisation de « gaz vert » (pour les chaudières dont la puissance est ≤ à 70 kW, une efficacité 
énergétique saisonnière pour le chauffage ≥ à 92 % ; pour les chaudières à condensation dont 
la puissance est > à 70 kW, une efficacité utile pour le chauffage supérieure ou égale à : 87 
%, mesurée à 100 % de la puissance thermique nominale et 95,5 %, mesurée à 30 % de la 
puissance thermique nominale ; dans tous les cas : une régulation performante (classe IV au 
moins selon la classification européenne).  

ARTICLE 4 : NATURE ET MONTANT DE L’AIDE  
La Métropole subventionne les opérations selon les modalités suivantes :  

• le montant de l’aide ne peut être supérieur à 30 % des dépenses engagées ;  
• l’aide métropolitaine est plafonnée à 6 000€ par dossier, 10 000 € pour une installation  
• géothermique (POMPE A CHALEUR sol/eau),  

Dans la limite de l’enveloppe budgétaire allouée à ce dispositif (montant réajusté chaque année) 

ARTICLE 5 : CONDITIONS ET MODALITES DE VERSEMENT  
Le versement de l’aide financière intervient après que le dossier a été réceptionné complet comme 
détaillé à l’article 6.  

ARTICLE 6 : OBLIGATIONS, ENGAGEMENTS, CONSTITUTION ET 
ENVOI DU DOSSIER PAR LE BENEFICIAIRE  
Pour la validation du dossier et le versement final de l’aide, les bénéficiaires s’engagent à remplir le 
formulaire de « demande d’aide » en annexe AF, ci-après et accompagné :  

1. AVANT TRAVAUX : fourniture de pièces justificatives suivantes :  

https://cartagene.cerema.fr/portal/apps/dashboards/08066acd23974111be1584a5761fd6b9
https://cartagene.cerema.fr/portal/apps/dashboards/08066acd23974111be1584a5761fd6b9
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• le lieu de réalisation des travaux ou de pose des équipements ;  
• le devis de réalisation des travaux accepté par la copropriété ;  
• le détail des travaux d’enlèvement de l’ancienne installation au fioul (cuve et chaudière) ;  
• les travaux d’installation d’une nouvelle installation moins polluante et remplaçant la 

chaudière au fioul (caractéristiques et critères de performance des appareils, matériaux et 
autres équipements à installer) ;  

• lorsque les travaux d’installation des équipements, matériaux et appareils y sont soumis, les 
critères de qualification de l’entreprise mentionnée au paragraphe a) du VI de l’article 2 du 
décret n°2020-26 du 14 janvier 2020 ou de l’entreprise sous- traitante lorsque les travaux 
sont réalisés dans les conditions mentionnées au paragraphe b) du VI du même article ;  

• mentionner la qualification « Reconnu Garant de l’Environnement » de l’entreprise.  
• NOTA : la non-conformité du devis ou de la facture entrainera le rejet de la demande.  

2. Attendre l’accord explicite de la Métropole Nice Côte d’Azur après réception du dossier par mail 
ou courrier avec un numéro de dossier attestant de la bonne prise en compte et d’un dossier complet 
;  

3. APRES TRAVAUX : fourniture de la facture acquittée ;  

La Métropole Nice Côte d’Azur pourra accéder en tant que de besoin aux locaux pour vérifier in situ 
l’installation et le fonctionnement des nouvelles installations.  

Le versement de la subvention sera alors conditionné par la fourniture des pièces suivantes :  

• facture détaillée du matériel installé sur laquelle sera apposée la mention « acquittée » et signée 
par l’entreprise ;  

• attestation sur l’honneur du propriétaire des locaux et de l’installateur ;  
• RIB du propriétaire (au nom de la copropriété pour les syndicats de copropriétaires) dont il 

certifie le fait de l’utiliser aux fins de versement de la subvention ;  
• extrait Kbis de moins de 3 mois pour les entreprises le cas échéant.  

Les dossiers ou toute correspondance peuvent être envoyés :  

• par mail à l’adresse : renovation.energetique@nicecotedazur.org  
• par voie postale à l’adresse :  

Métropole Nice Côte d’Azur  
Service Energie et performance énergétique  
Guichet métropolitain de la transition écologique 
5 rue de l’Hôtel de Ville  
06364 NICE CEDEX 4 

  

mailto:renovation.energetique@nicecotedazur.org
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Annexe AF 
 
FORMULAIRE DE DEMANDE D’AIDE RELATIF AU REMPLACEMENT DU FIOUL DOMESTIQUE 

COMME SOURCE D’ENERGIE 
 
Le demandeur :  
Mr /Mme  
Prénom : ………………………………………………Nom : ………………………………………………………  
Date de naissance du demandeur : ………………………………………  
Agissant en qualité de : (un seul choix)  
□ Propriétaire, indiquer la date de naissance : …………………………………. 
□ Syndic, indiquer le numéro SIRET : ………………….……………………………………………….…………  
 
Adresse personnelle ou professionnelle complète :  
…………………………………………….…………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………  
………………………………………………………………………………………………………… 
E-mail : ………………………………………………… Téléphone : ………………………………………… 
Acceptez-vous de recevoir des courriers ou informations de la Métropole Nice Côte d’Azur ?  □ Oui □ Non 

 
Le bien sur lequel porte le changement d’équipement :  
Nom de la résidence (le cas échant) :…………………………………………………………………………… 
Adresse complète du bien :  
………………………………………………………………………………………………………………………  
………………………………………………………………………………………………………………………  
………………………………………………………………………………………………………………………  
Références cadastrales : …………………………………… Commune : ………………………………………… 
Numéro d’immatriculation au registre des copropriétés (si requis) : ………………………………………………  
 
□ Pour les copropriétés, le changement de source d’énergie est réalisé conformément aux conclusion d’un audit 
énergétique global. □ Oui ; □ Non 
□ Pour un projet d’installation de pompe à chaleur air eau ou hybride, j’ai vérifié et affirme être situé en dehors 
des zones d’ilots de chaleur urbains (LCZ 1 à 5) sur la carte du CEREMA 

 
 

Les pièces du dossier :  
□ Relevé d’Identité Bancaire (RIB), si nécessaire au nom de la copropriété, pour lequel il sera indiqué par courriel 
électronique au moment de la demande de paiement la mention obligatoire "J'utilise actuellement ce RIB", 
□ Relevé Kbis de moins de 3 mois pour les sociétés et copropriétés gérées par un syndic professionnel, 
□ Justificatif de domicile de moins de 3 mois pour les demandes de particuliers (facture EDF, box, eau,…) 
□ L’immatriculation au registre des copropriétés (si copropriété) ;  
 
Important : pour toute demande de versement ne pas oublier de produire en plus des pièces ci-dessus :  
□ l’attestation sur l’honneur du bénéficiaire et du professionnel fourni ci-après ;  
□ la facture détaillée avec mention « acquittée » du matériel.  
 
Aide maximale : 6 000 € (standard) ou 10 000 € (géothermie), dans la limite de 30 % des dépenses. 
Il est important que les noms mentionnés sur l’attestation sur l’honneur soient les mêmes que ceux figurant sur le 
devis et les factures.  
Toute fausse déclaration entraînera la nullité de la demande et la perte ou restitution de la subvention.  
□ << Cocher, j’atteste sur l’honneur le cumul des aides publiques perçues ne dépasse pas 100% du coût en € TTC 
des travaux réalisés 
  
Fait à ……………………………… le……………………………… 
Signature du demandeur.  

Version 2nd S 2025 
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ATTESTATION SUR L’HONNEUR DU DEMANDEUR 
ET DU PROFESSIONNEL AYANT REALISE LES TRAVAUX 

DANS LE CADRE D’UN DEMANDE D’AIDE RELATIF AU REMPLACEMENT DU FIOUL 
DOMESTIQUE COMME SOURCE D’ENERGIE 

 
à adresser à l’issue des travaux  
 
Demandeur  
J’atteste sur l’honneur que les financements publics sollicités pour le changement de la chaudière au 
fioul de mon bien :  
□ Ne font pas l’objet également d’un dossier de subventionnement déposé auprès d’un autre programme 
de financement de la Métropole Nice Côte d’Azur,  
□ Que le cumul des aides publiques perçues ne dépasse pas 100% du cout en € TTC du matériel  
 
Toute fausse déclaration entrainera la nullité de la demande et la restitution de la subvention.  
 
 
Fait à ……………………………………. Le …………………………..  
 
Signature du demandeur :  
 
 
 
 
 
 
Professionnel ayant réalisé les travaux  
J’atteste sur l’honneur :  
□ Disposer du signe de qualité RGE pour les travaux que je réalise,  
□ Que les travaux réalisés dans le cadre du changement de la chaudière fioul de (nom du propriétaire ou 
de la copropriété) ............................................................................................ ,  
 
situé au 
……………………………………………………………………………………………………………
……………..………. sont conformes aux exigences techniques mentionnées dans le règlement du 
dispositif.  
 
Fait à ……………………………………. Le …………………………..  
 

Signature du professionnel : 
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Annexe AA 
FORMULAIRE DE DEMANDE D’AIDE AUDIT ENERGETIQUE GLOBAL (DTG) 

 
Le demandeur :  
Mr /Mme  
Prénom : ………………………………… Nom………………………………………………………………  
Date de naissance du demandeur : ………………………………………………  
Agissant en qualité de : (un seul choix)  
□ Propriétaire, indiquer la date de naissance : …………………………………. 
□ Syndic, indiquer le numéro SIRET :………………….……………………………………….…………  
Adresse personnelle ou professionnelle complète : 
…………………………………………….………………………………………………  
…………………………………………………………………………………………………………………  
…………………………………………………………………………………………………………………  
E-mail : ……………………………………………………………………………………………………… 
Acceptez-vous de recevoir des courriers ou informations de la Métropole Nice Côte d’Azur ?  □ Oui □ Non 
Téléphone : …………………………………………………  
 
Le bien sur lequel porte l’audit global :  
Nom de la résidence (le cas échant) : …………………………………………………………………………………… 
Adresse complète du bien : 
…………………………………………………………………………………………………   
…………………………………………………………………………………………………  
Références cadastrales : ……………………………………………………………… 
Commune : ………………………………………………… Numéro d’immatriculation au registre des copropriétés (si 
requis) : ……………………………………………………………………  
 
L’audit mené :  
□ J’opte pour une aide métropolitaine de 40 % 
□ J’opte pour une aide métropolitaine de 80 %, en incluant de manière efficace au minium 3 sujets parmi ceux de la 
liste de l’article 5 de l’aide audit, 
Les sujets choisis : ……………………………………………………………………………………………   
 
Les pièces du dossier :  
□ Relevé d’Identité Bancaire (RIB), au nom de la copropriété le cas échéant, et pour lequel il sera indiqué, dans tous 
les cas, par courriel électronique au moment de la demande de paiement la mention obligatoire "J'utilise actuellement 
ce RIB", 
□ Relevé Kbis de moins de 3 mois au moment de la demande de paiement pour les sociétés et copropriétés gérées par 
un syndic professionnel, 
□ L’immatriculation au registre des copropriétés (si copropriété) ;  
□ La facture avec mention « facture acquitée » ou tout moyen de justifier du paiement de la prestation ; 
□ L’inscription de copropriété sur l’outil « coachcopro » de la Métropole Nice Côte d’Azur pour le suivi 
(https://nicecotedazur.coachcopro.com/)  ;  
□ Fait établir un devis daté par le propriétaire qui détaille l‘étude à mener par un bureau d’étude spécialisé en analyse 
énergétique et détenteur de la qualification « Reconnu Garant de l’Environnement » (RGE)  
 
Attestation sur l’honneur : J’atteste sur l’honneur que les financements publics sollicités pour la réalisation de 
l’audit global de mon bien : (cocher obligatoirement)  
□ Ne font pas l’objet également d’un dossier de subventionnement déposé auprès d’un autre programme de la 
Métropole Nice Côte d’Azur ;  
□ Que le cumul des aides publiques perçues ne dépasse pas 100% du coût en € TTC de l’audit global. 
 
Toute fausse déclaration entraînera la nullité de la demande et la restitution de la subvention.  
 
Fait à …………………………………………………… le………………………………………… 

Signature du demandeur 

Version 2nd S 2025 
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